
 

Chères Françaises, chers Français de la 5ème circonscription de l'étranger,
 

Voici venue la dernière grande répétition électorale avant l’élection présidentielle de 2027 et les
enjeux essentiels qu’elle portera.
 
Si les électrices et électeurs basés en France ont eu droit aux élections municipales il y a quelques
semaines, nous Françaises et Français de l’étranger sommes invités à choisir nos conseillers
consulaires, désormais renommés Conseillers des Français de l’Étranger. 
 
Ce choix est doublement important car vos conseillers vous représenteront auprès des autorités
consulaires, mais ils deviendront aussi des «  grands électeurs  » qui participeront aux élections
sénatoriales de l’automne prochain. Alors utilisez votre droit de vote, d’autant plus que, cette année
encore, vous Françaises et Français de l’étranger avez le privilège de pouvoir votre en ligne (et avez
jusqu’à mercredi pour le faire).
 
À Paris, au-delà du combat que je mène pour défendre le budget de l’AEFE et de nos lycées face à
des surcotisations retraites qui absorbent une trop grande partie de leur budget,  mes dernières
semaines sont dédiées à une cause qui me tient particulièrement à cœur : la protection et l'usage
équilibrée de cette ressource essentielle qu’est l’eau.

J’ai ainsi eu l’honneur d’être désignée rapporteure du Projet de Loi d’urgence agricole déposé par le
gouvernement de Sébastien Lecornu, sur lequel j’ai particulièrement la charge de faire aboutir les
débats portant sur la captation de l’eau et les usages agricoles de celle-ci. Mon objectif : faciliter le
stockage et l’accès à l’eau pour nos agriculteurs et les autres usagers, quand et là où il est
pertinent, dans le cadre de démarches concertées et avec un objectif double d'eWcience et de
souveraineté alimentaire, tout en leur demandant un effort pour adapter leurs pratiques autour des
points de prélèvement aXn de préserver la qualité de l'eau que nous buvons.

L’eau est un enjeu vital  non seulement pour notre société française mais pour la planète tout
entière, et je suis  Mère qu’une Française de l’étranger puisse être impliquée de si près  dans la
défense concrète de cette ressource précieuse. Cette infolettre vous permettra d’entrer dans le
détail de mes travaux à l’Assemblée nationale sur ce sujet.

Et n'oubliez pas ! Je vous rappelle mes coordonnées qui me permettent de rester au plus proche de
vous durant ce mandat : envoyez-moi le message "BONJOUR" sur  le numéro de ma Ligne Directe
WhatsApp – + 34 626 046 515 – sur laquelle vous pourrez nous solliciter par message direct mon
équipe et moi. 
 

Avec toute mon amitié,

 

ÉLECTIONS CONSULAIRES

Françaises et Français de l'étranger, votre voix compte !

Les élections consulaires sont déjà là ! Les conseillères et conseillers des Français de l’étranger
sont élus pour 6 ans. Ces élus de terrain sont indispensables aux Français de l’étranger au quotidien
et qu’ils et elles sont des relais précieux pour contribuer aux actions des parlementaires.

 Vote à l’urne : le dimanche 31 mai 2026    

 Vote par procuration.

 Vote par internet : du vendredi 22 mai 2026 (12h, heure de Paris) au mercredi 27 mai 2026 (12h,
heure de Paris) sur le site France Diplomatie.

N’oubliez pas que les élections consulaires relèvent directement de votre quotidien pour vous
Françaises et Français de l’étranger.
 

EN CIRCONSCRIPTION : À VOS CÔTÉS !

Retour sur mon déplacement à Monaco

En tant que députée des Françaises et des Français établis hors de France et notamment à Monaco,
j’ai eu le plaisir de me rendre en Principauté mi-avril pour deux jours riches en échanges et
engagements au service de nos compatriotes.
 

Ce déplacement a débuté par une rencontre à la Maison de France avec sa présidente, Corinne
Giordano-Pisciotta, suivie d’un dîner avec la présidente et Christophe Pisciotta, CFDE à Monaco.
Nous avons échangé sur des enjeux majeurs : enfants du pays, logement, transport entre Monaco et
la France, ainsi que sur l’avenir de la Maison de France. Merci pour leur accueil et leur engagement.

 

Le lendemain, un petit-déjeuner lors d’une
réunion publique m’a permis de rencontrer
des Françaises et des Français de toutes
générations et d’évoquer leurs
préoccupations, notamment la crainte de la
disparition de la section consulaire. J’ai
également découvert l’initiative de
Frederika, fondatrice du premier oWce
philanthropique à Monaco. Bravo pour ces
engagements.

J’ai ensuite participé à une visioconférence
sur les bourses scolaires, un sujet clé pour
de nombreuses familles françaises à
l’étranger.

La matinée s’est poursuivie avec
les conseillers des Français de
l’étranger (CFDE) pour aborder
les enjeux locaux : défense de la
section consulaire, logement et
lien avec la politique locale. Le
dialogue avec les élus de terrain
est essentiel.

 

 

J’ai été reçue à la Résidence de
France pour un déjeuner de
travail avec les autorités
diplomatiques représentées par
la cheffe de la section
consulaire, Madame Virginie
Napoleone et le Premier
conseiller, Monsieur Yann
Battefort. Nous avons évoqué la
charge de travail consulaire, les
moyens limités, les inscriptions
au registre, les transports et
l’avenir de la Maison de France.
Merci pour leur expertise et leur
engagement.

Point d’orgue de ce déplacement : une audience au Palais princier avec S.A.S. Le Prince Albert II de
Monaco. Un échange précieux, ouvert et constructif, au cours duquel j’ai pu relayer les
préoccupations exprimées par nos compatriotes. Le Prince Albert II s’est montré particulièrement
attentif aux enjeux des enfants du pays, notamment leur parcours à l’étranger avant un retour à
Monaco. Nous avons également abordé les questions du logement, des transports et évoqué la
double nationalité franco-monégasque.

Merci à toutes celles et ceux qui ont contribué à la réussite de cette visite et qui font vivre la
communauté française à Monaco.
Je reste pleinement engagée à vos côtés pour défendre vos intérêts et porter votre voix

Retour sur une matinée d'échanges au Lycée Français de Madrid

Retour sur une matinée d’échanges particulièrement riche, au cœur de la communauté éducative au
Lycée Français de Madrid.

Merci à l’équipe de direction pour l’organisation de cette visite, qui m’a permis de rencontrer
successivement les représentants des personnels des 1er et 2nd degrés et les organisations
syndicales, les associations de parents d’élèves, ainsi que les élèves engagés dans le projet
Euromad.
 

Des échanges directs et constructifs, qui m’ont permis de mieux appréhender les réalités du terrain
et d’entendre des préoccupations très concrètes :
- une réforme de l'AEFE qui suscite des interrogations sur l’évolution des postes, les statuts et la
stabilité des équipes
- une hausse des frais de scolarité, avec des enjeux d’accessibilité pour certaines familles
- des investissements nécessaires pour moderniser l’établissement, avec des équilibres à trouver
dans leur Xnancement
J’ai été particulièrement attentive à la qualité des contributions des uns et des autres, à la lucidité
des constats partagés, mais aussi à l’engagement des équipes et des parents pour faire vivre un
modèle d’enseignement exigeant et ouvert.

Un mot également pour les élèves d’Euromad, dont l’engagement, la qualité d’expression et l’intérêt
pour les enjeux européens sont remarquables. Ces rencontres sont essentielles pour nourrir mon
travail et porter, au plus près du terrain, les attentes de la communauté éducative.

Merci à toutes et tous pour votre accueil et la richesse de ces échanges.

À Madrid, une commémoration du 8 mai nécessaire...

J'ai été honorée d’avoir participé à la cérémonie marquant le 81e anniversaire de la Victoire du 8 mai
1945, au Consulat général de France à Madrid, aux côtés des autorités civiles et militaires
françaises et espagnoles. Un moment fort de mémoire et de transmission.

Mention particulière aux élèves des établissements français de Madrid, qui ont retracé l’histoire de
la 2e Division Blindée du Général Leclerc jusqu’à l’armistice.
Un travail particulièrement intéressant et engagé, qui rappelle combien le devoir de mémoire vit
aussi à travers les jeunes générations.

Je n’ai pas pu être à Barcelone pour la cérémonie organisée à Montjuic par le consulat général de
France au même moment mais j’ai tenue à symboliser ma présence par une gerbe de peurs en
hommage aux morts pour la France. Je remercie le conseiller des Français de l’étranger à Baudouin
de Marcellus de l’avoir déposée en mon nom.

L'ESPAGNE S'INVITE À L'ASSEMBLÉE NATIONALE

35ème édition de la Journée du livre politique

J’ai eu le plaisir de participer à la 35e édition de la Journée du Livre Politique, le 11 avril, organisée à
l'Assemblée nationale autour du thème « S’engager ». Cette édition a distingué plusieurs ouvrages
qui interrogent, chacun à leur manière, notre rapport à la démocratie, aux institutions, à la mémoire
et à l’engagement.
 

Je souhaite saluer plus
particulièrement le Prix spécial
du jury attribué à Sa Majesté le
roi Juan Carlos Ier d’Espagne et
à Laurence Debray pour leur
ouvrage "Réconciliation".
Ce livre revient sur une période
décisive de l’histoire espagnole
et rappelle le rôle qu’a joué la
Couronne dans la transition vers
une démocratie parlementaire
fondée sur le pluralisme, le
dialogue et le respect des
institutions.
 

Les propos tenus à cette occasion ont rappelé avec force une réalité simple : la démocratie n’est
jamais acquise. Elle se construit, se préserve et se défend dans la durée.

J'ai été heureuse également d’avoir pu échanger avec Laurence Debray, autrice de cet ouvrage, dont
le travail contribue à éclairer cette séquence historique majeure. Merci aux organisateurs de cette
journée, qui continue, année après année, à faire vivre le débat d’idées au cœur de notre vie
démocratique.

LA PROTECTION DE L'EAU, AU COEUR DE MON ACTION À
L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Projet de loi sur l'urgence agricole : un travail minutieux pour trouver une
conciliation entre enjeux agricoles, environnementaux et sanitaires 
 

Lors de l’audition de Madame Monique Barbut, ministre de la transition écologique, de la biodiversité
et des négociations internationales sur le climat et la nature, et de Monsieur Mathieu Lefèvre,
ministre délégué chargé de la transition écologique, j’ai pris la parole le 15 avril dernier au nom de
mon groupe sur les dispositions du projet de loi relatives à la gestion de l’eau.

Ce texte propose une évolution vers une logique de prévention environnementale, en particulier sur
les aires de captage, et facilite le stockage de l’eau, nécessaire au monde agricole, à condition d’un
encadrement adapté.
 

Plusieurs points ont appelé toutefois une attention particulière :
• Sur l’article 5, relatif aux prélèvements : la possibilité de maintenir des prélèvements après une
annulation par le juge doit être strictement encadrée, en distinguant clairement les irrégularités
mineures des situations plus graves.
• Sur les articles 5 et 6, relatifs au stockage et à la gouvernance : le renforcement du rôle du préfet et
les dérogations aux documents de planiXcation nous ont  interrogés  les équilibres territoriaux et la
démocratie de l’eau. Ces outils doivent rester subsidiaires.
• Sur l’article 7, relatif aux zones humides : la rédaction présentée en commission a pu conduire à un
affaiblissement progressif de leur protection. Des évolutions seront nécessaires pour éviter toute
logique de dégradation cumulative.
• Sur l’article 8, concernant les captages : l’eWcacité du dispositif dépendant  des critères retenus
pour déXnir les captages prioritaires, des méthodes de délimitation des zones vulnérables et du
contenu des plans d’action, encore largement renvoyés au décret

Les travaux se sont poursuivis aXn d’améliorer le texte, dans un objectif de conciliation entre enjeux
agricoles, environnementaux et sanitaires.
 

L'examen du Projet de loi pour la protection et la souveraineté agricole :
de longs débats en commission !
 

L'examen du Projet de loi d'urgence pour la protection et la souveraineté agricoles avait débuté en
commission du développement durable les 28, 29 et 30 avril, avant son passage dans l'hémicycle.
À cette occasion, j'ai détaillé le volet eau du texte (articles 5 à 8 ), dont je suis rapporteure, dans une
interview accordée à News Tank Agro.

Quel est l'objectif de ce projet de
loi?
Concilier deux impératifs :
faciliter le travail des
agriculteurs en simpliXant les
démarches liées à leurs projets
de stockage d'eau, et renforcer la
protection de la qualité de l'eau
potable autour des aires de
captage.

Concrètement, que prévoit le
texte?
Pour les agriculteurs :  lever les
blocages administratifs qui
freinent les projets de retenue
d'eau, sécuriser juridiquement
les exploitants en cas
d'infraction mineure, et
reconnaître dans la loi le rôle des
organismes uniques chargés de
répartir les volumes d'eau entre
irrigants.

 

Pour la qualité de l'eau : imposer des plans d'action sur les 2 000 à 2 500 captages prioritaires les
plus pollués, avec une intervention du préfet en cas d'inaction des collectivités.
Pour la démocratie locale : préserver la concertation entre agriculteurs, collectivités et acteurs de
l'environnement, le préfet n'intervenant qu'en cas de blocage.

En tant que rapporteure, je souhaitais  notamment travailler à renforcer la transparence des
organismes gestionnaires de l'eau, à mieux intégrer les agriculteurs dans les instances de
gouvernance locale (les CLE) via une commission technique agricole, et à permettre le stockage
d'urgence lors des épisodes de crues exceptionnelles.

Retrouvez mon interview complète en bas de ma lettre d'information.
 

Ce que la commission du développement durable a fait bouger sur l'eau 
 

En tant que rapporteure sur les articles 5 à 8, j'ai porté une dizaine d'amendements adoptés autour
d'une conviction : faciliter l'accès à l'eau pour nos agriculteurs sans rien céder sur la démocratie de
l'eau, la qualité de la ressource, ni la place des autres usagers.

Pourquoi le stockage est utile à TOUTES et TOUS les usagers :
- Le changement climatique ne réduit pas les volumes de pluie : il les déplace.
- Davantage en automne et en hiver
- Moins au printemps et en été - précisément quand cultures, milieux et eau potable en ont le plus
besoin.

Stocker l'eau aux périodes excédentaires, c'est :
- Sécuriser nos productions et notre souveraineté alimentaire,
- Soulager les prélèvements estivaux dans des nappes déjà sous tension,
- Libérer la ressource pour les usages prioritaires.

À une condition : un stockage vertueux, économe, adapté, scientiXquement fondé, concerté.  La
sobriété recherchée est celle à l'hectare, pas celle de la décroissance.
 

Mes propositions d'avancées qui ont été adoptées en commission (articles 5 et 6) :
- Un objectif de sobriété et d'eWcacité à l'hectare dans la répartition de l'eau.
- Plus de transparence des OUGC : publication de la stratégie d'irrigation et bilan annuel des volumes
prélevés.
- Un accès équitable pour les nouveaux irrigants — jeunes agriculteurs, repreneurs, nouveaux
installés.
- Un encadrement strict du pouvoir préfectoral, limité aux zones identiXées en tension par les
SDAGE.
- Une exigence scientiXque (études HMUC) avant toute décision conduisant à réviser un SAGE.
- La CLE élargie consacrée comme cadre des projets de territoire pour la gestion de l'eau (PTGE).
- Un délai minimal de 12 mois pour la révision des SAGE.
- Un régime symétrique à la sécheresse en cas d'inondation majeure.

Mes regrets : les articles 7 et 8 supprimés
Sur les zones humides (article 7), une rédaction insuWsamment claire a conduit à une
incompréhension et à la suppression de l'article — alors qu'il portait une évolution essentielle :
passer d'une approche surfacique à une approche fonctionnelle des zones humides, plus exigeante
et plus eWcace. Sur les captages d'eau potable (article 8 ), je regrette le rejet d'un texte qui amorçait
une logique de prévention plutôt que de réparation - une avancée concrète pour la qualité de notre
eau.

J'ai proposé ensuite  en séance, avec le Gouvernement et les parlementaires impliqués sur ces
sujets, une nouvelle rédaction de l'article 8 pour permettre cette avancée. La protection de l'eau
potable mérite mieux qu'un rejet : elle mérite une logique de prévention, applicable, et acceptable par
tous. 
 

La question de l'eau est un espace de dialogue auquel je participe en
dehors de mes travaux parlementaires
 

Le 6 mai, en tant qu'adhérente du Club Eaux, Santé, Nature et Territoires, j'ai participé au petit-
déjeuner de lancement organisé par le syndicat Eaux Naturelles de France. Cet espace de dialogue,
qui réunissait des élus, des experts ainsi que des acteurs de la Xlière, a permis de mettre en lumière
des enjeux qui dépassent largement la seule question de l'eau en bouteille.
 

Car derrière les "eaux de source"
et les "eaux minérales
naturelles", ce sont des
questions fondamentales qui se
posent :

- La santé publique

- La protection de la ressource
en eau

- L'aménagement et la vitalité
des territoires

- L'emploi local et l'industrie
française

- Les engagements
environnementaux
 

Ces échanges font directement écho aux travaux que je conduis actuellement à l’Assemblée
nationale, comme rapporteure sur le volet « eau » du projet de loi d’urgence pour la protection et la
souveraineté agricoles. Ils rappellent combien l’élaboration de la loi doit s’appuyer sur l’écoute des
acteurs de terrain.
Je remercie vivement Jean-Hervé Chassaigne, Président d'Eaux Naturelles de France, pour son
accueil et pour la qualité des échanges lors de ce premier rendez-vous fondateur !
 

Mon oraison dans l'hémicycle : répondre aux besoins du monde agricole
sans renoncer à l'environnement
 

Sans eau, pas d’agriculture. Sans agriculture, pas de souveraineté alimentaire. En tant que
rapporteure du volet eau du projet de loi d’urgence agricole, je défends une position d’équilibre :
répondre aux besoins du monde agricole sans renoncer aux garanties environnementales, sanitaires
et scientiXques.
 

Retrouvez tous les détails ici

Visualisez mon intervention face à la ministre
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Ce texte doit permettre d’avancer sans opposer : les agriculteurs et agricultrices, les collectivités, les
défenseurs des milieux naturels et les usagers de l’eau ont tous intérêt à une gestion plus claire,
plus eWcace et plus responsable de la ressource.
- Faciliter un stockage vertueux, économe et adapté.
- Préserver les zones humides avec une approche plus fonctionnelle.
- Mieux protéger les captages les plus pollués, en passant de la réparation à la prévention.
- Maintenir la concertation locale et la démocratie de l’eau.
L’eau est un bien commun. Elle doit être partagée, protégée et gérée avec responsabilité.`
 

MES AUTRES ACTIVITÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE...

À l'Assemblée nationale, je défends la neurodiversité comme une force et
je souhaite que la France rattrape son retard

À l'Assemblée nationale le 13 mai,  j’ai eu la responsabilité de co-animer avec mon collègue Jean-
François Rousset un petit-déjeuner parlementaire sur la neurodiversité. Aux côtés de la Pr Marion
Leboyer, psychiatre, professeure à l’UPEC et directrice de la Fondation FondaMental et de Juliette
Speranza, enseignante-chercheuse à l’INSEI, docteure en philosophie et fondatrice de l’association
La Neurodiversité-France, nous avons échangé sur l’autisme sans déXcience, le TDAH, les troubles
dys et le haut potentiel.
 

Cette matinée a surtout révélé les retards importants que la France accuse encore en matière de
repérage, de diagnostic et d’accompagnement. Les centres experts FondaMental, présents sur
l’ensemble du territoire, font un travail remarquable, mais souffrent d’un manque de moyens : jusqu’à
3 ans d’attente pour un bilan.

 

Ces retards ont des
conséquences très concrètes,
particulièrement pour les
femmes souvent invisibilisées,
les adolescent-e-s et les jeunes
adultes : décrochage scolaire,
diWcultés d’insertion
professionnelle, isolement et
comorbidités lourdes.
Au-delà de l’aspect médical, la
neurodiversité concerne aussi
l’école, l’université, l’emploi et la
lutte contre les discriminations.
Nous ne pouvons plus demander
aux personnes neurodivergentes
de s’adapter seules à un
système rigide : il est temps de
construire des environnements
réellement inclusifs dès le
départ.
 

Les interventions de Marion Leboyer, experte en psychiatrie de précision, et de Juliette Speranza,
avec son regard philosophique et pédagogique, ont été particulièrement riches et complémentaires.
Ce combat me tient profondément à cœur. Je suis déterminée à le porter pleinement tout au long de
mon mandat.

Merci également à mes collègues députées et députés Jean Francois Rousset, Michel Lauzzana,
Christine le Nabur, Graziella Melchior  ainsi qu’à l’équipe d'Annie Vidal pour leur présence ou leur
représentation lors de ce temps d’échange. Un grand merci aux deux intervenantes pour la qualité
de leurs apports et à l’ensemble des participant-e-s pour ces échanges constructifs.
 

Dans l'hémicycle, mon oraison au nom du groupe lors de l'examen de la
PPRE contre les dérives du gouvernement géorgien

Le 11 mai, à l’Assemblée nationale, je suis intervenue au nom du groupe "Ensemble" dans le cadre
de l’examen de la proposition de résolution européenne visant à condamner la dérive illibérale et
autoritaire du gouvernement géorgien et à réaWrmer notre soutien au destin européen de la Géorgie.

Face aux dérives autoritaires du gouvernement géorgien, nous ne pouvons pas rester silencieux. La
démocratie, la liberté d’expression, l’État de droit et les aspirations européennes d’un peuple ne
doivent jamais être conXsqués. Depuis des années, les Géorgiens se battent courageusement pour
rester ancrés dans la famille européenne.
 

À nous d’être à leurs côtés.
Nous condamnons les atteintes aux libertés fondamentales.
Nous soutenons la société civile, les ONG, les médias indépendants et la jeunesse géorgienne.
Nous refusons que la pression russe décide du destin des peuples libres.

L’Europe doit rester une promesse vivante pour toutes celles et ceux qui défendent la démocratie et
la liberté.
 

En commission des lois, des propositions de lois d'ordre éthique et moral
qui font débat...

Habituellement membre de la Commission du développement durable et de l’aménagement du
territoire, j’ai eu l’occasion de siéger le 6 mai, à titre exceptionnel, au sein de la Commission des lois,
aux côtés de mes collègues du groupe "Ensemble".

Chaque député-e est rattaché-e à une commission permanente de l’Assemblée nationale. Ces
commissions examinent les textes avant leur arrivée en séance publique, auditionnent les acteurs
concernés, débattent des amendements et permettent d’entrer dans le fond des sujets. Lorsqu’un
texte est examiné dans une autre commission, les groupes politiques peuvent y déléguer l’un de
leurs membres aXn de suivre les débats et de défendre leurs positions.
 

 

Le 6 mai, la Commission des lois examinait 3 propositions de loi portées par trois rapporteures
membres du groupe EPR :

- La proposition de loi visant à moderniser et à simpliXer la protection juridique des majeurs,
rapportée par Annie Vidal, aXn d’adapter les dispositifs de protection (tutelle, curatelle, habilitation
familiale) aux besoins des personnes majeures vulnérables et de leurs proches.

- La proposition de loi visant à garantir le droit d’accès aux origines personnelles, rapportée par
Natalia Pouzyreff,  autour d’un sujet profondément intime : la possibilité, pour chacun-e, de mieux
connaître son histoire familiale et ses origines.

- La proposition de loi visant à garantir l’information et la protection effective des victimes de
violences sexuelles lors de la libération de leur agresseur, rapportée par Laure Miller, aXn de mieux
informer et protéger les victimes dans ces moments particulièrement sensibles.

Je souhaite revenir plus particulièrement sur la proposition de loi relative à l’accès aux origines
personnelles. Ce texte pose clairement la question des tests ADN à visée généalogique, aujourd’hui
interdits en France alors qu’ils sont déjà utilisés par de nombreux Français-es via des plateformes
étrangères. Il propose d’en sortir par le droit : non pas en ouvrant un accès sans cadre à des
données sensibles, mais en autorisant et en encadrant ces tests, avec des garanties sur le
consentement, l’usage des données et l’absence d’effet sur la Xliation.

La France reste aujourd’hui l’un des rares pays européens à maintenir une interdiction aussi stricte.
Il est temps de regarder cette réalité en face et de bâtir un cadre protecteur, plutôt que de laisser ces
pratiques se développer hors de notre droit.
 

En commission des lois, des propositions de lois d'ordre éthique et moral
qui font débat...

Le 12 mai dernier, j’ai voté en faveur de la proposition de loi portée par ma collègue du groupe
"Ensemble", Laure Miller, visant à mieux protéger les victimes de violences sexistes et sexuelles lors
de la libération de leur agresseur.

 

C’est une avancée plus
qu’attendue.

Aucune victime ne devrait
apprendre par hasard la
libération de son agresseur.
Aucune victime ne devrait être
laissée seule face à cette
information.

Protéger les victimes, c’est aussi
garantir leur droit à l’information,
à chaque étape.

L'ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L'ÉTRANGER

Mon initiative pour une lettre ouverte pour demander la modiQcation du
calcul de la charge de pension civile imposée à l'AEFE

Dans la droite ligne de mon engagement constant pour défendre le réseau des lycées français et
notamment les intérêts des parents d’élèves face aux augmentations brutales de frais de scolarité,
je viens de publier une lettre ouverte – cosignée par 6 collègues députées et députés des Français
de l’étranger.

Cette lettre ouverte réitère une demande que j’ai formulée la semaine dernière au ministre de
l'Éducation nationale Édouard Geffray : face à l’évidence désormais avérée du niveau absurde des
cotisations patronales qui sont facturées par son ministère à l’Agence, et face aux implications du
poids de ces surcotisations dans les augmentations de frais de scolarité, nous demandons
formellement au Ministre d’étudier puis de mettre en œuvre une réduction de la charge de pension
civile à laquelle est soumise l’AEFE en lui appliquant une cotisation employeur calculée au taux «
normal » de 16% plutôt qu’au taux de 82% qui s’applique actuellement, ou qui permette dans tous les
cas de réduire le reste à charge de l’AEFE qui s’élève actuellement à 66 millions d’euros annuels.
 

Mon positionnement lors du dernier débat budgétaire a porté ses fruits...
pour un réseau AEFE plus juste.

Je salue la publication du rapport de la Cour des Comptes qui fait écho à mes interventions lors du
dernier débat budgétaire quant au déXcit des retraites dissimulées dans les surcotisations de
pension civile payées par nos ministères.

Ce rapport reconnait non seulement la légitimité de ce débat sur la sincérité de nos comptes
publics, mais il chiffre également à 41,5 milliards d'euros les subventions d’équilibre (c'est à dire le
déXcit) camoupé dans ces 52,4 milliards d'euros de contributions employeurs fonctionnaires civils
et militaires présentées dans le CAS Pensions pour l’exercice 2024.

Cette reconnaissance oWcielle
du fait que « les contributions
employeurs sont une simple
convention comptable dont le
niveau est déterminé pour
équilibrer le solde du CAS
Pensions » (je cite le rapport) est
une nouvelle conXrmation de
l’absurde exception à laquelle
est soumise l'AEFE  qui elle, doit
payer en euros sonnants et
trébuchant (qui viennent de la
poche des familles) ces 82,28%
de cotisations absurdes, mettant
notre réseau à genoux
Xnancièrement…

Alors que l’enseignement privé sous contrat en France voit les rémunérations et retraites de ses
personnels agents publics pris en charge intégralement par l’État.
 

J’interpellerai à nouveau prochainement le ministre de l’Éducation nationale Édouard Geffray pour
demander que soit mis Xn à cette exception absurde qui pénalise l’AEFE et les Français de l’étranger.
 

INFORMATIONS PRATIQUES

La journée défense et citoyenneté (JDC) pour les Françaises et les
Français de l'étranger
 

La Journée Défense et Citoyenneté (JDC) est une étape obligatoire pour tout jeune Français entre 16
et 25 ans pour certaines démarches en France. Elle permet de découvrir les enjeux de la défense
nationale et les valeurs citoyennes de la République.

Sans elle, impossible de passer le bac, le permis de conduire ou de se présenter à un concours de la
fonction publique une fois de retour en France, si retour en France il y a.

Depuis l'étranger, il est tout de même possible de la réaliser, en principe, selon les activités de votre
ambassade ou de votre consulat qui vous convoque dans un délai de trois mois en amont.

Il  s'agit alors d'une journée ou d'une demi-journée de formation théorique pendant laquelle vous
assistez à des conférences et Xlms sur les sujets suivants :

Enjeux et objectifs généraux de la défense nationale et des différentes formes d'engagement
(volontariat de service civique, volontariat dans les armées, réserve opérationnelle, réserve
citoyenne, métiers civils et militaires de la défense)
Civisme, sur la base de la charte des droits et devoirs du citoyen français.

 

POINT PRESSE

Retrouvez les articles de presse, podcasts ou émissions dans lesquels je me suis exprimée
récemment en cliquant sur chacun d'eux 

Mon communiqué de presse sur le PJL Urgence agricole

Sur l'eau, la France n'a plus le
luxe des postures.

L'examen en commission du
volet eau de la loi d'urgence
agricole s'est achevé le 29 avril.

Des avancées ont été votées sur
les projets de stockage et la
gouvernance locale de l'eau.

Mais la protection des captages
d'eau potable et la préservation
des zones humides ont été
sacriXées au nom de postures
idéologiques.
 

Mon tribune pour le PJL Urgence Agricole dans La Tribune

Retrouvez mon appel à la responsabilité publié par La Tribune sur le volet « eau » du projet de loi
d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles.

Après son examen en commission du développement durable, et avant son arrivée dans l’hémicycle,
ce texte doit être abordé pour ce qu’il est : un texte d’arbitrage. Sur l’eau, nous n’avons plus le temps
des postures. Il nous faut protéger la ressource, sécuriser les usages et construire des décisions
applicables.
 

Le Monde revient sur les débats du PJL Urgence agricole dont je
suis rapporteure
 

Le 19 mai s'ouvrait, au Palais-Bourbon, les discussions sur le projet de loi d'urgence agricole dont je
suis rapporteure sur le volet eau. Le Monde revient sur ce texte dense, mais nécessaire : plus de 2
200 amendements déposés, des débats qui s’annoncent nourris. Au cœur des tensions : l’accès à
l’eau, les extensions d’élevage, les ordonnances. Un texte dense, mais nécessaire.
 

Sur le volet "eau",  je défends une position d’équilibre : permettre des solutions ambitieuses, sans
sacriXer la science, la démocratie locale ni les garanties environnementales.

En commission, certains articles ont été supprimés alors que leur objectif n’a pas toujours été
pleinement compris. C’est le cas des dispositions sur les zones humides et les captages d’eau
potable. Je travaille, avec le Gouvernement, à leur rétablissement en séance, dans un cadre
proportionné et opérationnel.
Ce débat sera très scruté par les acteurs concernés. C’est une responsabilité que je prends
pleinement : avancer sur le stockage de l’eau, avec des garde-fous réels, sans céder ni au blocage ni
à la précipitation.
Tout l’enjeu est là : agir pour nos agriculteurs et agricultrices, sans piétiner la science ni les
territoires.

À l'antenne de Radio Classique, j'ai pu exposer le point d'équilibre trouvé
sur ce PJL Urgence agricole volet "eau"
 

À l'antenne de Radio Classique, je suis revenue sur les débats qui ont occupé l'hémicycle ces
dernières semaines. Plusieurs amendements de suppressions déposés sur le pal Urgence agricole à
la fois par la droite et par la gauche.

A gauche, une opposition de principe au stockage ; de l’autre côté, on trouve que le texte ne va pas
assez loin, qu’il y a trop regarde fous, ce qui laisse à penser que le point d’équilibre recherché a été
atteint : besoins du monde agricole et garanties environnementales.

Mon interview dans News Tank Agro

Je remercie News Tank Agro de m’avoir accordé cette interview, dans laquelle j'ai détaillé le volet
eau du texte (articles 5 à 8 ), dont je suis rapporteure.
 

Mon interview dans Le Petitjournal

Je remercie Le Petitjournal de Lisbonne pour cette interview, qui m’a permis de revenir sur mes
différents déplacements des derniers mois au Portugal et sur les échanges avec nos compatriotes
installés sur place.

Retrouvez mon oraison pour le PJL "Urgence agricole"

Visualisez mon oraison sur la Géorgie

Lire la lettre ouverte : première page

Lire la lettre ouverte : deuxième page

Lire la lettre ouverte : troisième page

Retrouvez toutes les informations du gouvernement

Lisez mon communiqué de presse, partie 1

Lisez mon communiqué de presse, partie 2

Retrouvez ma tribune en entier

Retrouvez l'article du Monde

Écoutez mon intervention sur Radio Classique

Retrouvez l'article complet

https://youtu.be/dn39pFudGFs
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À Lisbonne, Porto et Faro,  j’ai rencontré des Françaises et Français aux parcours variés, souvent
engagés dans la vie locale et très attachés à leur intégration dans le pays !

Ces échanges ont fait ressortir des sujets très concrets :
- l’accès aux services consulaires,
- les démarches administratives, parfois complexes,
- la situation du réseau scolaire français à l’étranger,
- et enfin, les questions de fiscalité et de protection sociale.

Sur le réseau AEFE, j’ai notamment porté un amendement visant à renforcer les moyens face à
l’augmentation des charges, tout en poursuivant le travail sur des solutions plus durables.Ces
déplacements alimentent directement mon travail parlementaire : porter les réalités du terrain,
identifier des pistes d’amélioration et suivre leur mise en œuvre avec les administrations
concernées.

AGENDA EN CIRCONSCRIPTION 

Je vous propose de partager avec vous, dans chacune de mes lettres d'information, les évènements
pouvant vous intéresser dans notre circonscription avec les liens correspondants :

Portugal : 

Le mardi 2 juin 2026 : 4ème édition du choix Goncourt du Portugal à l'Ambassade de France à
Lisbonne
Le mardi 2 juin 2026 à 19h30 : Apéro organisé par l'association SynCoop (groupe
d'entrepreneurs francophones) à Lisbonne (réserver sa place par le lien)
Le  mardi 23 juin 2026 : Soirée de la Saint Jean avec sardinade organisée par l'association
AFNP à Porto
Le jeudi 25 juin 2026 de 16h00 à 19h30 : Meet Up CCILF et Frenchtech avec Speed Dating
et Networking organisé par la CCI à Porto
Du lundi 6 au vendredi 10 juillet 2026 : BELC Portugal (Bureau d'Études des langues et des
Cultures) organisé par l'Institut français avec France Éducation International à la Faculté de
Lettres de Porto

Espagne :

Le mercredi 27 mai 2026 : Conférence Méli-Vélo, Petite grande histoire du Tour de France avec
Paul Fournel et Bernard Wallet à l'Institut français de Barcelone
Le jeudi 11 juin 2026 à 19h00 : Expérimente l'intelligence collective avec le CJD, une soirée
pour tester une méthode d'intelligence collective à Barcelone
Le jeudi 18 juin 2026 à 19h00 : grande soirée d'été Networking et Matching IA organisée par
Mazette à Madrid
Le mardi 23 juin 2026 à partir de 20h00 : Grand dîner de Gala organisé par l'Entraide à Madrid,
à la Résidence de France
Le vendredi 26 juin 2026 à 21h00 : Soirée tapas organisée par Séville Accueil, soirée en général
tous les derniers vendredis du mois

Andorre :

Le samedi 6 juin 2026 : Représentation "Les 3 mousquetaires, saison 1 d'Alexandre Dumas par
le Collectif 49701 à Canillo
Le vendredi 19 juin 2026 : Mansire au Jambo Street Music Festival, Concert dans le cadre du
Jambo Street Music Festival à Andorre-la-Vieille

 

Si  votre association organise un évènement auquel vous souhaitez que je participe en fonction
de  mes disponibilités ou que vous souhaitez faire connaître aux Françaises et Français  de notre
circonscription à travers cette lettre d'information, n'hésitez pas à me contacter pour m'en faire part.
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Retrouvez mon interview en entier
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